
  [image: couv.jpg]


  
    Table des matières


    ¶


    Remerciements


    Préface


    François Dubet


    Le décrochage comme un problème social


    Pourquoi travailler à l’école ?


    Que peut l’école ?


    Introduction


    Joël Zaffran


    Bibliographie


    Le décrochage scolaire comme processus


    Dominique Glasman


    Émergence d’un problème public


    Les processus de décrochage et leur diversité


    Quelques racines du processus de décrochage repérables dans l’école


    Quelques racines du processus de décrochage repérables dans la famille


    Quelques racines du processus de décrochage repérables dans le groupe de pairs


    Difficultés et enjeux pour les décrocheurs, qui permettent de comprendre le décrochage


    En quête d’une place


    Rapport ambigu à l’emploi et effets contrastés du marché du travail


    L’identité


    Bibliographie


    Le décrochage de haut en bas


    Joël Zaffran


    Expliquer le décrochage, décrire les décrocheurs


    Qui sont les décrocheurs et pourquoi décrochent-ils ?


    Les dispositifs de lutte contre le décrochage et leur efficacité


    Stratégie européenne et désordres urbains en France


    Conclusion


    Bibliographie


    Le repérage des élèves en situation de décrochage : transformations et inerties de la politique éducative en France


    Pierre-Yves Bernard


    Décrochage scolaire, conventions éducatives - et pratiques de repérage


    Le modèle des conventions éducatives


    Les transformations de l’action publique


    Le repérage du décrochage scolaire : le jeu des acteurs


    De la gouvernance par l’outil à l’inertie du système


    Une forte mobilisation


    Les tensions entre les acteurs


    Bibliographie


    Annexe. Liste des entretiens réalisés


    La lutte contre le décrochage scolaire en France : deux expérimentations régionales à l’aune des capabilités individuelles


    Thierry Berthet et Véronique Simon


    Un regard critique porté sur deux expérimentations régionales


    L’approche par les capabilités : quelques jalons


    Deux expérimentations régionales de lutte contre le décrochage scolaire


    Méthode d’analyse


    Deux expérimentations régionales à l’aune des capabilités


    Capability for voice


    Capability for education


    Capability for work


    Les ressources attribuées donnent-elles la capacité d’édifier leur bien-être aux élèves les plus en difficulté sur le plan scolaire ?


    L’articulation des capabilités


    Freins et limites au développement des capabilités


    Le « non-recours » : les cas extrêmes de non-conversion


    Conclusion


    Bibliographie


    Ruptures et sécurisation des parcours scolaires : vers une politique modulaire de lutte contre le décrochage ?


    Gérard Boudesseul


    Comment la mesure retentit sur la définition


    Flux, stocks et sédimentation des « décrocheurs-décrochant-décrochés » : limites des approches gestionnaires


    Des sorties sans diplôme ou sans qualification ?


    Quand le dénombrement des absents conduit à définir une catégorie de jeunes « perdus de vue »


    Divergences d’affichage et écarts de missions


    De la reconnaissance d’un délai de latence - à l’instauration d’un délai de carence


    Place du décrochage dans les ruptures biographiques


    La reconnaissance des discontinuités pour prévenir les ruptures


    La professionnalisation des acteurs de la formation, - de l’orientation, de l’insertion et de l’emploi


    Les politiques de sécurisation des parcours ne peuvent être ni uniformes ni individualisées au cas par cas : elles sont traversées par la diversité des types de parcours


    Le moment des ruptires et l’appropriation du contexte structurent - les transitions biographiques


    Un révélateur du cloisonnement du système scolaire


    Conclusion


    Bibliographie


    Annexe I. Extrait de programmes


    Annexe II. Tableaux


    De la rupture à la remédiation scolaire, et après ? L’exemple de collégiens passés par un dispositif relais


    Mathias Millet et Daniel Thin


    Des parcours d’élèves entre question sociale et question scolaire


    Des élèves issus de familles populaires précarisées


    Des scolarités chaotiques, tramées par les heurts institutionnels


    Ajuster les espérances, normaliser les dispositions


    Et après ? Déscolarisation encadrée et reproduction de la disqualification sociale


    Conclusion


    Bibliographie


    Qui est responsable du décrochage ? - Des élèves de lycée d’enseignement professionnel - parlent de leur déscolarisation


    André Lecigne et Olivier Cosnefroy


    Cadre de la recherche


    Pourquoi le choix d’élèves en LEP ?


    Pourquoi s’intéresser aux causes d’une conduite ou d’un événement ?


    Méthode


    Résultats et discussion


    La fuite d’un système


    À qui la faute ?


    Analyse dimensionnelle des attributions : une pensée structurée


    Conclusion et ouvertures


    Sortir du piège de l’internalisation


    Un besoin vital de justice


    Bibliographie


    Annexes


    Conclusion


    Thierry Berthet


    Le décrochage au prisme de l’action publique


    Le décrochage au prisme des parcours individuels


    Bibliographie


    Les auteurs

  


  
    ¶


    Le décrochage scolaire


    Acteurs et enjeux de la déscolarisation


    Thierry Berthet et Joël Zaffran (dir.)


    Collection Le sens social (voir catalogue)


    Directeurs : Yves Bonny et Jean-Manuel de Queiroz.


    ISBN : 978-2-7535-3397-4


    Cette édition électronique est issue d'un encodage en TEI <http://www.tei-c.org/index.xml>, réalisé avec des outils Apsed (apsed.fr@orange.fr).


    Améliorez par vos remarques la qualité de notre édition électronique : epub@pur-editions.fr


    Pour un usage personnel. Diffusion interdite sans autorisation.


    ISBN de l'édition papier : 978-2-7535-2937-3


    Date de publication papier : 6 février 2014


    Presses universitaires de Rennes

    Campus de la Harpe, avenue Charles-Tillon

    CS 24414

    35044 Rennes cedex

    www.pur-editions.fr


    [image: ]

  


  
    Remerciements


    Ce livre est l’aboutissement d’un séminaire de l’axe « Inégalités » du Centre Émile Durkheim (CNRS-UMR 5116) qui s’est déroulé en 2011-2012. Le séminaire a bénéficié de l’appui du Centre Émile Durkheim et de l’implication d’enseignants-chercheurs et des doctorants du département de sociologie de l’université de Bordeaux Segalen et de l’IEP de Bordeaux chargés de discuter les textes des intervenants. Il a réuni par ailleurs de nombreux étudiants et professionnels. Deux doctorantes, Johana Contreras et Amandine Brizio, se sont grandement impliquées dans l’organisation du séminaire. Aux discutants, intervenants, participants et organisatrices, nous leur adressons nos remerciements. La publication de l’ouvrage a bénéficié du soutien du conseil régional d’Aquitaine.

  


  
    Préface


    François Dubet
 

    On n’explique pas le décrochage par les décrocheurs, aucune école n’ayant jamais eu la capacité de séduire et de retenir tous les élèves, et les raisons de décrocher étant presque aussi nombreuses et aussi rationnelles que celle de s’accrocher à l’école. Si le décrochage est un problème, c’est parce que nous pensons que tous les individus doivent échanger leur intégration professionnelle contre un pedigree scolaire. Or, cette affirmation suppose qu’il est naturel et évident d’aimer l’école, d’y réussir et d’y entrer à trois ans pour en sortir à vingt pour son plus grand bonheur. Plutôt que de tenir le décrochage pour une pathologie et chercher obstinément la réussite scolaire de tous, comme si la réussite des uns n’appelait pas l’échec des autres, et de chercher une improbable adéquation de la formation et de l’emploi, comme si le marché du travail était toujours ouvert et prévisible, ne devrions-nous pas nous interroger sur l’emprise excessive de l’école et rendre ainsi un hommage tardif à Ivan Illich ?


    
      Le décrochage comme un problème social


      Au début des années 1950, à peine plus de la moitié d’une classe d’âge obtenait le certificat d’études primaires à l’âge de quatorze ans. Dix ans plus tard, près de la moitié des jeunes étaient en apprentissage et au travail dès l’âge de seize ans. Les cancres, plus simplement les élèves considérés comme « peu doués », étaient des personnages ordinaires de la vie scolaire, parfois attendrissants, plus souvent humiliés et considérant que l’école était un mauvais moment à passer avant que d’entrer sans qualification dans la vie active ou de se préparer à être mère de famille. Ces élèves somnolant au fond des classes et plus absents que de raison n’étaient pas tenus pour des décrocheurs et leur échec n’était pas perçu comme un scandale dans une école qui croyait à l’inégalité des dons et dans une société qui n’exigeait de qualifications scolaires établies que pour une part limitée des travailleurs. Il est probable que dans ce contexte on ne voyait guère ce qu’on nomme aujourd’hui le décrochage comme un problème social inquiétant, même si l’école réservait parfois des filières et des établissements à ces élèves si éloignés de la norme.


      Cette école-là pouvait sembler efficace et juste. Elle était efficace parce qu’elle faisait ce que l’on pouvait attendre d’elle : former des citoyens aimant la République et ses valeurs, produire les compétences et les élites dont la société avait besoin. Elle semblait juste parce qu’elle n’intervenait dans le destin social des individus que pour promouvoir les plus méritants d’entre eux, les autres, riches ou pauvres, accomplissant le destin que leur dictait la naissance. L’échec et le décrochage pouvaient être une somme de souffrances personnelles, mais la plupart du temps ils n’empêchaient pas les élèves d’occuper les emplois et les positions sociales peu qualifiés qui les attendaient à l’usine, dans les champs ou à la maison.


      Tout bascule sous l’effet d’une profonde transformation de l’école et des rapports de l’école à la société. La massification scolaire liée au collège unique, à l’objectif des 80 % d’une classe d’âge au niveau du bac et à l’élargissement de l’accès à l’enseignement supérieur, nous a fait passer de l’idéal de l’élitisme républicain réservé à quelques-uns au modèle de l’égalité des chances offertes à tous. Quand on ne sélectionne plus les élèves à l’entrée au collège, quand la scolarisation s’étend de fait jusqu’à dix-huit ans et au-delà, quand l’orientation des élèves est commandée par leurs seules performances, l’école est tenue d’être équitable et de postuler l’égalité fondamentale de tous les élèves, seul le pur mérite pouvant les distinguer de manière légitime. Dès lors, chacun a non seulement le droit de réussir, mais il en a le devoir puisque la chance lui en est donnée. Évidemment, l’extrême ambition de cette promesse de justice ne cesse de décevoir puisque l’école ne parvient pas à neutraliser les effets scolaires des inégalités sociales. Plus encore, cet idéal exerce une pression très forte sur les enseignants moralement obligés de faire réussir tous les élèves et ne pouvant plus s’accommoder aisément de l’inégalité des naissances, de celle des « dons » et des destins sociaux. Quand le succès devient impératif, l’échec des élèves devient intolérable puisqu’il dément la promesse de l’égalité des chances et met en lumière les lacunes de l’école et les échecs des maîtres. Aucun enseignant ne peut plus s’accommoder sans culpabilité du groupe de cancres que les maîtres de naguère tenaient pour une fatalité.


      Le refus de l’échec et du décrochage lié au règne de l’égalité méritocratique des chances transforme profondément l’expérience des élèves. Ceux qui échouent savent qu’ils sont des « cas » et des individus indignes de l’égalité fondamentale qui leur est accordée ; ils se sentent menacés de perdre toute estime d’eux-mêmes et balancent entre la haine de soi et la haine de l’école. Les enseignants et les parents s’accusent réciproquement d’être les responsables d’un échec qui signe d’autant plus leur « incompétence » que personne ne peut accepter de porter le poids de la souffrance des élèves et d’un destin social qui s’annonce aussi sombre.


      Ces mécanismes subjectifs tenant à la norme de l’égalité des chances sont étayés et renforcés par le développement considérable de l’emprise scolaire sur la carrière professionnelle et sociale des individus. Plus nous pensons que l’école doit former le capital humain indispensable à la croissance, plus nous pensons que chacun doit être scolairement qualifié, plus l’école exerce une forte emprise. Conçu comme une véritable compétence ou comme le signe d’une compétence supposée, le diplôme joue un rôle croissant dans l’accès à l’emploi, les rémunérations et le statut du travailleur. Cette emprise n’est guère contestable car il est plus efficace en termes de capital humain et plus juste en termes d’égalité des chances de tenir sa position professionnelle de ses diplômes et de ses efforts que des seuls hasards de la naissance, même si le poids de la reproduction sociale montre que ces hasards-là continuent à peser très lourd. Mais l’emprise scolaire à deux conséquences plus fâcheuses.


      La première concerne le renforcement de la concurrence scolaire. En effet, quand les diplômes jouent un rôle décisif et quand tous les élèves peuvent et doivent en obtenir, chaque élève et chaque famille doivent chercher à obtenir les diplômes les plus rares et les plus rentables sur le marché du travail, c’est-à-dire les diplômes les plus sélectifs. Dans ce cas, chacun cherche les distinctions scolaires décisives et construit son parcours scolaire comme une longue compétition. On sait que ce mécanisme accentue les inégalités scolaires et, surtout, qu’il est extrêmement favorable à ceux qui étaient déjà les plus favorisés. Ainsi, les inégalités scolaires se reproduisent fortement entre les générations. Par les comparaisons internationales, nous savons que la France cumule ces caractéristiques : l’emprise des diplômes y est élevée ; l’amplitude des inégalités scolaires y est plus forte que celle des inégalités sociales ; la reproduction des inégalités scolaires y est particulièrement prononcée.


      La seconde conséquence de la forte emprise scolaire est un déplacement vers le haut de l’utilité des diplômes. Pour le dire simplement, avec la généralisation des diplômes il faut de plus en plus de capitaux scolaires pour obtenir des utilités sociales décisives convertibles en positions professionnelles tenues pour intéressantes et honorables. Il peut de créer une certaine inflation des diplômes et un affaissement de l’adéquation entre ces derniers et l’emploi. Bien des formations universitaires généralistes sont confrontées à ce problème alors que les formations professionnelles en IUT, par exemple, sont nettement plus « rentables » au prix d’une certaine sélection. Mais le phénomène le plus marquant et sans doute le plus dramatique est le sort réservé aux élèves dépourvus de toute qualification qui sont plus souvent que les autres condamnés au chômage et à la précarité, non seulement parce qu’ils ne peuvent donner les signes d’une compétence, mais aussi parce que leur échec fonctionne comme un stigmate quand tous sont censés avoir obtenu un diplôme.


      L’émergence du problème du décrochage et sa transformation en problème social prioritaire résultent donc de l’impératif de réussite associé à l’égalité des chances et des effets de l’emprise croissante des diplômes sur l’entrée dans la vie professionnelle. Les élèves qui échouent, ceux qui décrochent et ceux qui échouent et décrochent, deviennent les symptômes d’une difficulté générale d’ajustement de la formation à l’emploi. Difficulté accrue par le chômage endémique puisque le marché du travail a toujours la possibilité de faire le tri et de laisser de côté ceux qui ont abandonné l’école et ceux qui n’y ont rien obtenu de vraiment significatif. Comme il est facile de constater que les élèves en échec plus ou moins décrocheurs posent des problèmes scolaires et souvent aussi sociaux puisque le marché du travail ne les absorbe pas, le décrochage scolaire est à la fois un problème public et une croisade morale. Il met en lumière les difficultés d’articuler la formation à l’emploi et il stigmatise les élèves qui ne peuvent pas ou ne veulent pas jouer le jeu de la « réussite pour tous », formule que répètent mécaniquement la plupart des responsables politiques et syndicaux qui ne veulent pas voir ce qu’elle a de paradoxal puisque la réussite est toujours relative.

    


    
      Pourquoi travailler à l’école ?


      La croyance dans la vocation de l’école de développer les compétences nécessaires à la croissance économique et de produire des inégalités justes fondées sur le mérite est devenue si massive et si évidente qu’il va de soi que chaque élève et chaque famille doivent y adhérer. Comme le décrochage rompt cette évidence, nous sommes tentés de l’interpréter comme une pathologie des élèves qui ne jouent pas le jeu, ce qui permet de sauver la croyance dans la vocation de salut individuel et collectif attribuée à l’école.


      Or, à la force des croyances, il faut opposer celle de l’expérience des élèves. Au fond, le décrochage nous apprend que rien n’est moins naturel que de croire dans l’école et que d’y travailler comme il se doit. Quand de 120 000 à 250 000 élèves, selon la façon dont on les dénombre, ne jouent plus le jeu, l’analyse du décrochage comme une pathologie personnelle et sociale des élèves n’est pas raisonnable. Il faut donc se demander à quelles conditions les élèves peuvent jouer le jeu scolaire et peuvent y réussir.


      Comme nous le savons depuis longtemps, il importe d’abord que les élèves bénéficient des conditions sociales et culturelles qui leur permettent d’intérioriser efficacement l’obligation de s’engager dans leur scolarité. Or, si tous les élèves issus des milieux défavorisés n’échouent pas, très loin de là, les décrocheurs, eux, sont souvent issus de ces milieux. La croyance affirmée dans l’impératif de réussite scolaire peut rester une forme d’incantation quand les familles sont très éloignées du monde scolaire, de ses valeurs, de ses normes et de ses rites. L’engagement scolaire doit s’appuyer sur la mobilisation des familles et quand la scolarité des élèves n’est pas soutenue par leur milieu social, il est facile d’accuser les familles de démission et de laxisme et de leur attribuer la responsabilité du décrochage. Quand l’échec et le décrochage se reproduisent entre les générations, quand certaines cultures juvéniles dévalorisent le conformisme scolaire et considèrent que les bons élèves sont des « bouffons » et des « collabos », les conditions élémentaires de la réussite scolaire ne sont pas réunies. Ni les enseignants ni les élèves ne sont soutenus et la distance entre une volonté d’intégration scolaire et les inégalités culturelles et sociales ne cesse de se creuser. De ce point de vue, le décrochage est d’abord une affaire d’inégalités sociales, de distance culturelle et de prolétarisation des catégories populaires.


      Pour que les élèves jouent le jeu, encore faut-il aussi qu’ils soient convaincus de son utilité. En termes de principes, cela va de soi. Mais il y a loin de la croyance routinière dans l’utilité des diplômes à la croyance réelle et active dans l’utilité des études. En fait la croyance dans l’utilité des études repose sur un jugement global : plus leurs études sont bonnes et longues, plus les individus éviteront le chômage et plus leurs revenus seront élevés. L’école française reste dominée par un idéal « adéquationniste » selon lequel chaque formation devrait déboucher sur un type d’emploi. Cependant, cette promesse ne tient que pour les formations sélectives et associées à un segment bien défini du marché du travail. Pour les autres, l’adéquation se relâche bien qu’elle reste au cœur du modèle et des attentes. L’affirmation collective de l’utilité des études ne vaut donc pas automatiquement pour chaque individu et bien des élèves ont le sentiment d’avoir été piégés : des études sans débouchés ou sans débouchés qui leur conviennent, des études qui ne donnent que le droit de continuer à courir, des études parfois si faiblement utiles que le jeu n’en vaut pas la chandelle… Bien des élèves ont ainsi le sentiment d’être engagés dans une course d’obstacles dont ils ne perçoivent ni le terme, ni la finalité. On travaille pour passer dans la classe supérieure afin d’obtenir le droit de continuer et de n’être pas « orienté » vers une formation que l’on n’a pas choisie. Pour bien des élèves, le brevet et le baccalauréat n’ouvrent qu’un droit à continuer sans trop savoir où l’on va malgré l’injonction permanente d’avoir des projets alors même qu’il n’est pas possible d’en avoir. D’ailleurs, les très bons élèves obtiennent le droit de différer leurs projets professionnels le plus tard possible quand ils ne confient pas leurs projets aux seuls résultats des concours. Dans cette longue course, le sentiment d’utilité des études peut s’éroder au fil des redoublements, des orientations subies et, plus simplement encore, de la lassitude d’être pris dans un jeu d’utilités négatives : les élèves perçoivent ce que l’abandon leur coûte sans percevoir ce que le maintien dans le jeu leur rapporte ; ils peuvent même avoir le sentiment de perdre à tous les coups. Dès lors, pourquoi jouer ? Les décrochages en premier cycle universitaire semblent relever de cette expérience. Les étudiants s’inscrivent dans une filière universitaire faute de mieux, ne perçoivent pas les débouchés professionnels offerts, se lassent et décrochent pour des petits boulots qui ont au moins une utilité tangible. Quand l’adéquation de la formation et de l’emploi se détend, il n’est pas forcément irrationnel de décrocher… Et comme la capacité de créer des diplômes est largement déconnectée de la capacité de créer des emplois, le décrochage peut apparaître comme une stratégie relativement rationnelle.


      Pour travailler à l’école, il faut bénéficier de soutiens culturels et sociaux, il faut être convaincu de l’utilité des études, mais il faut aussi que les études aient un sens subjectif. Il faut que la vie scolaire, les savoirs et les apprentissages donnent aux élèves le sentiment de grandir, d’être plus intelligent et plus autonome. Je ne peux pas apprendre les mathématiques ou une langue étrangère seulement parce que c’est utile et obligatoire, il faut aussi que j’y trouve un intérêt intellectuel. D’ailleurs, sans cet intérêt intellectuel « gratuit », je ne parviendrais pas à appendre. Pour travailler à l’école, il faut que la culture scolaire soit légitime, « enchantée » et perçue comme libératrice et « gratuite ». On peut supposer que ce fut longtemps le cas quand l’école républicaine voulait construire la nation et former des citoyens, quand elle voulait être le vecteur d’une grande culture humaniste et scientifique arrachant les individus à ce que Durkheim nommait « la petite société » des villages et des familles. Aujourd’hui, cette légitimité ne va pas de soi. D’abord, devenue machine à trier, l’école risque de voir les savoirs réduits à leur fonction instrumentale et sélective : j’apprends ce qui est utile à ma réussite – comme le montre le succès des terminales scientifiques, la plus sélective des filières – associé au déclin des vocations scientifiques. Ensuite, l’autorité de la culture scolaire est confrontée à la concurrence des industries culturelles et des outils d’information auxquels tous les élèves peuvent avoir le sentiment d’accéder immédiatement. Alors, bien des élèves, et pas seulement les plus faibles d’entre eux, peuvent avoir le sentiment que la culture scolaire ne leur dit rien, ne les aide ni à grandir, ni à se former, ni à former leur vision du monde. Ils sont comme des pratiquants qui ne croient plus aux rites auxquels ils continuent de participer par un mélange de routine et d’obligation pendant que leur « âme » est ailleurs. Des élèves peuvent décrocher pour une raison simple : l’école ne les intéresse pas et ils mobilisent leur sensibilité et leur intelligence ailleurs que dans l’école.


      Les bonnes raisons que l’on peut avoir d’aller à l’école et d’y travailler ne sont pas aussi solides que nous pourrions le penser. Du point de vue des acteurs, élèves et enseignants, le problème central est celui de la motivation. Les élèves doivent sans cesse se motiver pour donner du sens à leur travail et à leurs études, ils doivent se construire eux-mêmes comme des élèves et quand ils n’ont pas la chance d’être socialement soutenus, d’être dans des filières rentables et de trouver un intérêt intellectuel à leurs apprentissages, cette motivation devient une épreuve insurmontable. Il arrive aussi qu’elle soit insurmontable pour les enseignants qui doivent se motiver pour motiver leurs élèves et qui s’y épuisent parfois presqu’autant qu’eux. Alors que l’école apparaît de plus en plus indispensable, son autorité et son hégémonie culturelles déclinent et les acteurs sont renvoyés à eux-mêmes, à leurs ressources subjectives, à leurs motivations et à leurs anticipations. L’expérience scolaire est moins un « métier » et un rôle qu’elle n’est une épreuve de construction de soi.


      Ceux qui ne triomphent pas de cette épreuve, c’est-à-dire ceux qui ne se vivent jamais comme les sujets de leurs études, ont alors le choix entre plusieurs stratégies dont aucune n’est pathologique même si les individus peuvent en souffrir beaucoup. Certains peuvent partir discrètement, sur la pointe des pieds, tant l’école leur est insupportable, vide quand on n’y apprend rien et humiliante quand on n’y mesure que ses lacunes. Il arrive aussi que l’institution accompagne ces sorties tout aussi discrètement en ne retenant guère ceux qui dérangent et ceux auxquels elle n’a rien à offrir d’autre que des « soutiens » répétant obstinément les conditions de leur échec. Il arrive que le décrochage soit plus discret encore, qu’il n’entre dans aucune statistique, quand les élèves sont présents, relativement dociles, mais ne s’engagent plus, ne travaillent plus et se bornent à survivre parce que l’école reste plus accueillante que la rue et parce qu’il ne faut pas se désaffilier totalement. Souvent l’école n’a pas d’autre choix que de s’accommoder de ces élèves absentéistes, « présents mais absents », ayant plus ou moins consciemment « choisi » d’être des décrocheurs de l’intérieur. Enfin, parce que l’échec est une humiliation, parce que les jeunes du quartier rejettent l’école, parce que l’école ne cesse de reléguer les élèves les plus faibles, parce que les élèves se sentent discriminés par des enseignants identifiés aux classes moyennes bourgeoises et blanches, le conflit peut apparaître comme la stratégie la plus honorable. Perdu pour perdu, il est toujours possible de sauver la face en déclarant que l’on ne fuit pas l’école mais qu’on la rejette, que l’on n’échoue pas mais que l’on a « choisi » de ne pas « collaborer » et qu’il existe d’autres manières de réussir pour des garçons courageux et débrouillards.


      Toutes ces stratégies mêlent des sentiments d’injustice, « l’école ne veut pas de moi », à des sentiments de culpabilité, « je ne suis pas digne de l’école et de ma famille ». Mais le fait qu’elles entraînent de profondes souffrances, des mensonges adressés aux autres et à soi, des dépressions et des violences, le fait aussi que ces stratégies peuvent trouver des terrains psychologiques favorables, ne signifient pas que le décrochage soit une pathologie. On peut même s’étonner du fait que tant d’élèves s’engagent dans des scolarités aussi longues, aux perspectives aussi incertaines et mobilisant une culture qui leur paraît si coupée de la vie.

    


    
      Que peut l’école ?


      Les pays les plus riches et les plus fortement scolarisés ont tous des taux d’échec et de décrochage relativement élevés. Les plus « vertueux » d’entre eux, les plus égalitaires, ceux dont les systèmes scolaires sont les plus ouverts et les plus efficaces, ceux dont les marchés du travail sont les plus dynamiques, ne parviennent pas à passer sous la barre des 10 %, ce taux étant de l’ordre de 17 % en France et de plus de 30 % dans le Sud de l’Europe. Ceci signifie trois choses. D’abord, l’école ne tient ses promesses nulle part. Ensuite, il existe une marge de manœuvre permettant d’améliorer le système scolaire lui-même afin d’affaiblir la machine à fabriquer l’échec et de décrochage. Enfin, il doit être possible d’agir sur le marché du travail et sur la nature des relations entre l’emploi et le système de formation. Au bout du compte, nous devons nous interroger sur le rôle même de l’école.


      En dépit des déclarations d’intentions et des projets de réformes qui se succèdent en France depuis près de trente ans, notre système scolaire a du mal à accepter sa massification. Non seulement le modèle élitiste commande l’ensemble des idéaux scolaires et les pratiques d’orientation, mais la singularité des élèves et les parcours atypiques ne trouvent pas leur place dans le fonctionnement « naturel » de l’institution. Ainsi les dispositifs spécifiques deviennent vite des voies de relégation et des manières plus ou moins subtiles d’externaliser les problèmes quand le cœur de la machine scolaire paraît immuable : conceptions du métier d’enseignant, ordre des hiérarchies scolaires, contenu des formations, modes d’évaluation… De la même manière, il semble difficile de bousculer les équilibres, de favoriser l’école élémentaire et le collège et de donner sensiblement plus à ceux qui en ont le plus besoin. Après tout, les injustices scolaires ne sont pas injustes pour tous !


      Hors de l’école, les initiatives se multiplient et semblent avoir pour objectif de dénombrer et d’attraper une population insaisissable afin de l’intégrer dans une foule de dispositifs d’insertion. L’efficacité de ces dispositifs est mal connue ; la complexité des montages institutionnels, l’abondance des sigles et des intervenants, celle des objectifs poursuivis, l’aspect souvent « publicitaire » des discours liés aux initiatives qui se déploient sur le marché de l’insertion, le poids des enjeux politiques locaux, indiquent à coup sûr que la multiplication des politiques ne fait pas forcément une politique, même quand des ressources importantes sont mobilisées. De stages en écoles alternatives, de deuxièmes chances en missions locales, une multitude d’enseignants, de formateurs, d’animateurs, d’éducateurs, souvent précaires eux-mêmes, essaient de remettre les jeunes dans le circuit des formations sans que l’on sache vraiment ce qu’ils deviennent et si ceux qui s’insèrent sur le marché du travail le doivent aux dispositifs, à leurs relations ou à eux-mêmes. Quoi qu’il en soit, on ne peut pas dire que notre société ne fait rien pour ces jeunes, mais on ne sait pas exactement ce que produit cette mobilisation associative et politique depuis les années 1980 quand Bertrand Schwartz avait placé les jeunes sans qualification au cœur de l’agenda politique.


      L’essentiel du problème est peut-être ailleurs car tout se passe comme s’il était impossible de transformer profondément l’école, et comme si les employeurs avaient raison de faire confiance aux signes scolaires et de considérer qu’un décrocheur est nécessairement incompétent et non qualifiable. Dans ce cas, les dispositifs scolaires et non scolaires sont sans cesse alimentés par un flux de jeunes que l’on ne parvient guère à tarir ou que l’on ne peut tarir que par des jeux d’écriture concernant la définition de l’échec et du décrochage.


      Est-il raisonnable de confier à l’école le monopole de la certification des individus et la définition de leur mérite ? La question peut choquer et apparaître comme un renoncement aux yeux de ceux qui pensent que l’école a le devoir de sauver tous les individus et toute la société du même coup. Mais l’école n’est pas une église et son bilan ne se mesure pas au ciel. Elle est aujourd’hui écrasée par cette ambition de succès total tout en écrasant tous les élèves qui n’en sont pas dignes. Peut-être serait-il préférable de déscolariser la société, de considérer que la carrière scolaire n’est qu’un signe parmi d’autres, de faire en sorte que les élèves construisent leurs parcours alors qu’ils sont, bons ou mauvais élèves, placés dans des tubes dont ils ne sortent que par le triomphe ou l’échec. Peut-être faudrait-il que les élèves aient le droit de quitter l’école en échange d’un devoir de formation et de travail et que le plus faible des élèves puisse toujours apprendre à condition qu’on ne le replace pas dans les conditions qui ont fait son échec.


      En promouvant l’égalité des chances et le triomphe du capital humain étalonné sur des valeurs scolaires, nous avons construit une école méritocratique dont les décrocheurs sont la conséquence tragique. Plutôt que de défendre rituellement ce modèle comme l’incarnation de l’idéal républicain, ne devrions-nous pas construire une école soucieuse de former des individus capables d’agir et de se mobiliser quelles que soient leurs compétences scolaires ? Plutôt que d’affirmer tout aussi rituellement que seule l’élévation du niveau scolaire des jeunes est la solution aux problèmes de l’emploi, ne devrions-nous pas agir sur le travail lui-même, les conditions de formation à l’entrée dans l’emploi et tout au long de la vie… ? Si le décrochage résulte du piège tendu par l’exigence de qualification de tous et par un marché du travail trop tendu pour faire une place à tous, nous devrions desserrer l’étau de ce piège plutôt que de rêver d’un monde dans lequel la réussite scolaire de tous garantirait l’emploi et l’épanouissement de chacun. Les décrocheurs étant les victimes de ce rêve, nous avons le devoir de nous réveiller.

    

  


  
    Introduction


    Joël Zaffran
 

    L’école de la République qui s’impose à la fin du xixe siècle est un système de formation morale et de séparation des publics scolaires. Elle forme les jeunes générations par la transmission de valeurs générales, et les scolarise dans des réseaux différents selon l’origine sociale. La fonction de socialisation commune et la fonction de séparation des publics ne sont pas inconciliables tant que le principe de distribution des individus dans les positions sociales utiles à la collectivité est garanti par une société fortement industrialisée. Les enfants du peuple se rendent à l’école primaire tandis que les enfants de la bourgeoisie fréquentent les petits et grands lycées. Les premiers préparent le certificat d’études tandis que les seconds s’attellent aux études longues. Un second tri parmi les enfants du peuple distingue les meilleurs élèves poussés à passer le concours des bourses qui leur ouvre les portes des études secondaires pour aller ensuite occuper les postes de fonctionnaires ou d’employés dont la société avait besoin. À l’opposé des boursiers, une part des enfants du peuple quitte l’école sans avoir obtenu leur certificat d’études et sans que cet échec soit vécu comme un drame. D’autres la quittent avant l’heure à cause des travaux saisonniers qui les retiennent à la ferme ou d’une obligation de travailler à la maison en s’adonnant par exemple à des activités proto-industrielles textiles artisanales afin d’apporter aux parents des ressources économiques complémentaires. Ces échecs et ces sorties précoces relativisent la vision historiographique républicaine d’une école triomphante ayant réussi à scolariser de bout en bout tous les enfants. Il s’avère que l’absentéisme scolaire à la fin du xixe siècle pouvait atteindre les 20 % dans les écoles primaires en dépit des lois scolaires et de la législation sur le travail des enfants (Loison, 2003).


    Hier, l’absentéisme et les abandons scolaires avaient peu d’incidence sur l’insertion professionnelle puisque l’entrée sur le marché du travail n’était pas nécessairement indexée sur le diplôme, a fortiori dans une société où une minorité de jeunes d’une classe d’âge avait le privilège des études secondaires. Au mitan des années 1970, les lois de démocratisation scolaire effacent la barrière sociale qui empêchait la poursuite des études secondaires. La réforme du collège unique traduit la volonté d’élever le niveau général des élèves par la suppression de leur sélection précoce. Or, la massification scolaire a permis une démocratisation quantitative de l’enseignement secondaire sans que celle-ci s’accompagne d’une démocratisation qualitative (Prost, 1997). En s’ouvrant à tous les publics, l’école de la République s’est transformée en une école démocratique de masse ressemblant à une machine à trier les élèves par leurs résultats scolaires puisque la sélection qui se faisait aux portes de l’école se fait dorénavant à l’intérieur des établissements scolaires (Dubet, 2000). L’origine sociale, qui servait de critère de sélection des enfants à l’entrée de l’école de la République, agit désormais sur les parcours des élèves dans l’école démocratique de masse par la manière avec laquelle les conditions de vie sociale et la socialisation familiale épousent ou se démarquent de la socialisation scolaire. Les élèves les plus éloignés de la culture scolaire, qui sont les enfants des milieux populaires, prennent de la distance avec l’école sans que les sorties prématurées n’émeuvent ni l’institution scolaire ni les familles dans la mesure où la hiérarchie des ordres d’enseignement entre l’école primaire et l’enseignement secondaire s’établissait dans un rapport étroit d’homologie avec la hiérarchie sociale (Bourdieu et Champagne, 1992). Certes cette homologie finissait par persuader ces « exclus de l’intérieur » qu’ils n’étaient faits ni pour l’école ni pour les positions sociales qu’ouvre l’école. Les « gars » qui s’opposent aux enseignants, transgressent les règles de l’école et affrontent les élèves conformistes font l’objet d’une attention des adultes qui tient plus d’un registre politique où le conflit contre l’ordre scolaire est un succédanée de la lutte des classes que d’un registre scolaire. La counter-school culture des « lads » est une transposition de la culture d’atelier partagée par les pères et à laquelle les fils sont voués inexorablement (Willis, 1978). Le diplôme est dénigré parce qu’il incarne le pouvoir de l’institution scolaire et la résistance à l’ordre scolaire est valorisée parce qu’elle prépare l’entrée dans la société des adultes et dans l’univers viril de l’usine.


    Aux prémices de l’école démocratique de masse, la fonction de sélection des élèves et de classement par niveau, des meilleurs aux plus faibles, peut encore s’accommoder des sorties précoces du système scolaire dans la mesure où elles ne portent pas atteinte aux appartenances communautaires des jeunes, et qu’elles sont suivies d’une intégration rapide sur le marché du travail. La société offrait un spectre suffisamment large de professions manuelles pour permettre aux élèves d’une classe d’âge qui finissaient leur cycle ou qui ne le finissaient pas de trouver un emploi. Or, il n’est plus raisonnable de croire à présent que le marché puisse absorber les jeunes qui sortent sans qualification ou sans diplôme, et cela pour deux raisons croisées. La première est que la société de la communication, les innovations technologiques ainsi que l’organisation du travail et son management ont fait évoluer ces vingt-cinq dernières années le niveau de compétences nécessaires à l’exercice d’un métier. La seconde, complémentaire à la première, repose moins sur une raréfaction des emplois non qualifiés que sur un glissement des jeunes diplômés sur ces emplois. En effet, la hausse globale du niveau de diplôme due à la démocratisation scolaire transforme les normes de qualification qui organisent le marché du travail sans pour autant redéfinir l’appellation des emplois offerts. Ces derniers réclament une activité dont la spécificité aurait dû les ranger sous une appellation différente. Ce décalage entre emploi et activité explique le manque d’ajustement du nombre d’emplois faiblement qualifiés au nombre de sortants sans qualification. Le marché du travail est constitué par 5 millions d’emplois faiblement qualifiés soit un emploi salarié sur cinq. Dans le même temps, un jeune sur cinq environ sort du système scolaire sans diplôme sans que la totalité, loin s’en faut, ne parvienne à trouver un travail aussi peu qualifié soit-il (Rose, 2012). De sorte qu’une augmentation de l’emploi peu qualifié ne s’accompagne pas d’une diminution du nombre de chômeurs parmi les sans diplôme. Par ailleurs, quand le nombre d’emplois faiblement qualifiés augmente, la progression du nombre d’actifs en emploi de faible niveau de formation n’augmente pas dans la même proportion. L’exemple des caissiers employés de libre-service est emblématique de ce désajustement. Alors que les emplois de caissiers ont vu leur nombre augmenter entre 1990 et 1999 de 67 %, le nombre de chômeurs peu qualifiés n’a diminué que de 13 % [1] . Dans la même veine, le traitement par la Dares des enquêtes Emploi de l’Insee (2011) pointe d’abord que pour la génération née entre 1945 et 1959, les personnes sans diplôme parmi les personnes en emploi sont 35 %. Elles ne sont plus que 22 % dans la génération 1960-1974 pour chuter au final à 15 % pour la génération née après 1974. Les résultats de la DARES montrent ensuite que la table de correspondance diplôme/catégorie socioprofessionnelle a évolué entre 1982 et 2009 vers une hausse des « surdiplômés » dans les catégories d’employés faiblement qualifiés, d’ouvriers qualifiés et d’ouvriers faiblement qualifiés. Si en toute logique les titulaires d’un CAP ou d’un BEP exercent un métier dans ces trois catégories, ils sont rejoints par les titulaires d’un baccalauréat voire d’un diplôme de niveau supérieur. L’exercice du métier repose sur des normes de qualification nouvelles qui conduisent à recruter des salariés de plus en plus diplômés sur des postes qui ne devraient pas en réclamer autant. Le diplôme fait la différence, et contribue à renforcer le taux de chômage des jeunes sans qualification. Leur probabilité d’être au chômage est 2,5 fois supérieure à celle des diplômés du supérieur [2] . Parmi les 739 000 jeunes sortis de formation initiale en 2007, 73 % travaillent trois ans après la sortie. Parmi eux, les diplômés de l’enseignement supérieur en emploi sont 85 % alors que seulement 48 % des non-diplômés le sont (Mazari, 2011). Ces derniers ont par ailleurs des trajectoires d’insertion plus difficiles que les autres. Elles se caractérisent par une alternance fréquente entre périodes de non-emploi et périodes d’emploi quand il ne s’agit pas d’un éloignement durable du marché du travail. Quand ils travaillent, les sans-diplôme ont le plus souvent des emplois précaires, des missions d’intérim ou des contrats à durée déterminée. Or, ces contrats servent de variable d’ajustement en période de ralentissement d’activités. Les jeunes décrocheurs subissent plus fortement le ralentissement de l’activité économique, et pâtissent avant les autres des contraintes du marché.


    L’émergence du décrochage comme un problème lié au marché du travail ne parvenant plus à absorber les déscolarisés atteste d’une part que la dimension scolaire s’articule à la dimension professionnelle, d’autre part qu’il s’agit d’un problème de politique éducative mais aussi de gestion sécuritaire d’une population « atypique ». Les jeunes d’une classe d’âge qui quittent l’école précocement contrastent avec la durée de scolarisation de 18,5 années dont 2,8 années dans l’enseignement supérieur que peut espérer un enfant entrant en maternelle. Ils se démarquent aussi des bacheliers dont la proportion dans une génération a triplé entre 1970 et 2010. Enfin, ils représentent une menace en se plaçant hors des structures d’éducation et de socialisation. Pour ces raisons, le décrochage scolaire est monté très haut dans l’agenda politique et des dispositifs sont mis en place pour le résoudre. Ces dispositifs qui contribuent à lutter contre le décrochage ou à repérer les décrocheurs sont nombreux. Parmi eux, les plates-formes de suivi et d’appui aux décrocheurs, créées en 2011, visent le repérage précis des décrocheurs par une mise en synergie de bases de données jusque-là cloisonnées et la coordination des acteurs locaux de la formation, de l’orientation et de l’insertion des jeunes afin d’apporter une réponse personnalisée à chaque jeune de plus de 16 sans diplôme et sans solution. À ce jour, le nombre de décrocheurs [3] annoncé par le ministre de l’Éducation nationale est de 140 000. Son souhait est de diminuer par deux ce nombre à l’horizon 2017 par la mise en œuvre d’un plan de formation. Cet objectif atteste un souci majeur de permettre aux jeunes qui sortent du système scolaire sans diplôme de trouver une insertion professionnelle propice à leur indépendance et leur intégration sociale. Des dispositifs de remédiation existent déjà depuis les années 1980 et trouvent leur origine dans les politiques de lutte contre l’exclusion par l’insertion économique. Les missions locales et les permanences d’accueil, d’information et d’orientation, grâce à un financement commun de l’État et des collectivités locales (voire du Fond social européen), sont chargées dès 1982 d’intervenir auprès des jeunes et de les préparer à leur « employabilité ». Elles n’agissent cependant qu’auprès des jeunes qui relevant plus de l’obligation scolaire. Pour ceux n’ayant pas encore 16 ans, les solutions sont internes à l’école et visent principalement une « rescolarisation », un soutien individualisé ou une orientation vers une structure adaptée de l’Éducation nationale. En l’espèce, la loi d’orientation sur l’éducation de 1989 rappelle que l’école est une communauté éducative et fixe comme objectif de conduire 80 % des élèves d’une classe d’âge au baccalauréat et l’ensemble de cette classe d’âge à un niveau de qualification professionnelle (certificat d’aptitude professionnel ou brevet d’études professionnelles) minimal. Ce sont les sorties sans qualification qui sont visées, en l’occurrence les élèves qui sortent du système scolaire sans CAP, BEP ou qui ont arrêté leur scolarité avant la dernière année de CAP ou BEP. Or, l’objectif affiché dans la loi d’orientation de 1989 puis dans la loi quinquennale sur le travail, l’emploi et la formation de 1993 de ne plus laisser un jeune quitter l’école sans qualification ne sera pas atteint. Cet échec accroît la vulnérabilité sociale des jeunes faiblement qualifiés du fait d’une élévation générale des niveaux d’étude de la population française et des effets de cette élévation sur un marché de travail dont l’offre se réduit pour eux à mesure que la demande de qualification augmente.


    Les efforts déployés pour lutter contre le décrochage ne sont donc pas récents puisque la question des jeunes faiblement qualifiés et leur désajustement au marché du travail fut posée dès le début des années 1980, lorsque le taux de chômage augmente, et que ce faisant la lumière est portée sur les difficultés plus importantes que rencontrent ces jeunes pour obtenir un emploi, y compris sous-qualifié. Les deux piliers de leur intégration, l’école et le travail, fragilisent ces jeunes issus de familles populaires pour la plupart. Ils sont plus que les autres exposés au chômage et à la marginalisation sociale dans une société où le niveau d’instruction ne cesse d’augmenter, et où conjointement la demande de diplômes est plus forte dans un contexte de crise économique. La nouveauté est plutôt dans les appellations et les dispositifs. Il ne s’agit plus à présent de porter l’attention sur les jeunes sans qualification mais les jeunes qui quittent l’école sans avoir atteint un niveau de diplôme suffisant pour entrer sur le marché du travail. Désormais, le terme de décrocheur se substitue à celui de jeune sans qualification. Il désigne un jeune qui quitte prématurément un système de formation initiale, sans avoir obtenu ni le baccalauréat, ni un diplôme à finalité professionnelle de niveau V ou IV (BEP ou CAP), et qui de plus n’est plus inscrit dans un cycle de formation. Ce changement d’appellation ne doit rien au hasard puisqu’il se place dans le sillage de la stratégie européenne de Lisbonne tout comme les jeunes sans qualification furent au centre de la Stratégie européenne pour l’emploi arrêtée au Conseil européen de Luxembourg en 1997.


    Ces éléments sont à l’origine de la répartition des contributions entre trois thèmes principaux. Le premier est un état des lieux et des savoirs : il regroupe les contributions de Dominique Glasman et Joël Zaffran. Le deuxième renvoie aux différents modèles d’analyse et aux leçons tirées des ­expérimentations : il rassemble la contribution de Pierre-Yves Bernard ainsi que celle de Thierry Berthet et Véronique Simon. Le troisième traite des trajectoires individuelles et des dispositifs singuliers de lutte contre le décrochage scolaire : il réunit les textes de Gérard Boudesseul, de Mathias Millet et Daniel Thin, d’André Lecigne et Olivier Cosnefroy.


    La contribution de Dominique Glasman revient sur les enjeux scolaires puis politiques de la lutte contre le décrochage. Ce regard rétrospectif évite l’erreur de confondre échec et décrochage. Si une part des décrocheurs est constituée d’élèves en échec, tous les élèves en échec ne décrochent pas. À l’inverse, des élèves relativement à l’aise avec les savoirs scolaires décrochent lorsqu’ils ne trouvent pas ou plus de sens à leur présence à l’école. Échec et décrochage sont deux termes qui se recoupent mais ne se superposent pas. L’auteur insiste ensuite sur la nécessaire appréhension du décrochage comme un processus qui prend place dans un contexte familial ou institutionnel qui le façonne et en conséquence le diversifie. On ne décroche pas de la même façon dans les familles issues des catégories populaires ou des catégories favorisées, selon le statut d’interne ou d’externe, enfin selon les décisions (choisies ou subies) prises en matière d’orientation scolaire. Dans tous les cas, les décrocheurs expriment l’idée qu’ils ne trouvent pas ou plus leur place à l’école. Le décrochage est une réponse au malaise ressenti, voire une solution de survie. La question des points d’ancrage des décrocheurs se pose alors : disposent-ils de ressources pour trouver leur place ailleurs qu’à l’école ? Dominique Glasman traite en dernière instance du rapport ambigu à l’emploi et les effets contrastés du marché du travail. L’entrée au travail constitue une forme de renaissance et de reconnaissance. Elle leur attribue une place. Cependant, la confrontation avec la réalité du travail peut s’avérer difficile : faible salaire, conditions de travail pénibles, précarité de l’emploi. L’entrée au travail constitue alors une épreuve supplémentaire, en particulier pour les élèves issus des classes moyennes qui ressentent le déclassement par l’entremise des emplois accessibles aux non qualifiés.


    Joël Zaffran répond à deux questions : qui sont les décrocheurs ? Pourquoi le décrochage est mis à l’agenda politique ? Sa contribution aborde par conséquent le décrochage par différents jeux d’échelle. Les données présentées confirment la prépondérance des variables scolaires, sociales et familiales sur le risque de décrochage. Un élève issu d’une famille désunie ou recomposée et d’une fraction la plus démunie des catégories populaires, dont les parents exercent un emploi peu qualifié ou sont en dépendance économique, a des probabilités de rupture plus forte. Le fait d’avoir redoublé ou de vivre dans un contexte peu enclin à la bonne volonté scolaire ainsi que l’isolement social et le rejet par les pairs augmentent aussi les risques de décrocher. Joël Zaffran présente ensuite les dispositifs de lutte contre le décrochage qu’il répartit entre deux axes : l’axe des apprentissages scolaires et l’axe des apprentissages professionnels. L’articulation de ces axes donne une vue plus cohérente des dispositifs existants. Il retrace enfin la stratégie européenne de la lutte contre le décrochage qui se dessine à travers le processus de Lisbonne amorcé en mars 2000, et préfigure la stratégie 2020 limitant à 10 % la proportion des jeunes de 18 à 24 ans qui sortent du système scolaire sans avoir obtenu au moins un diplôme de cycle de l’enseignement secondaire. À une échelle nationale, l’action gouvernementale de la France en matière de lutte contre le décrochage dépend pour une part de cette stratégie européenne pour le développement humain, pour une autre part de la politisation du décrochage et de son arrimage aux thématiques urbaines, faisant du décrocheur une figure repoussoir par laquelle le décrocheur est l’objet d’une gestion du risque par l’anticipation des conséquences multiples du décrochage et des manières d’y remédier. L’auteur interroge en dernière instance les instruments de lutte contre le décrochage forgés à partir de l’école.


    La contribution de Pierre-Yves Bernard traite de l’émergence de la question du décrochage scolaire à partir du modèle des conventions issu du dialogue des sociologies du travail et de la formation. Après avoir présenté quatre conventions éducatives (académique, professionnelle, universaliste, marchande), l’auteur décrit les principes de légitimité à partir desquels s’élabore le jugement des acteurs, et qui orientent les actions en matière de lutte contre le décrochage scolaire. Celui-ci apparaît comme une question construite dans le cadre de la convention universaliste qui conçoit l’école comme une institution intégratrice par excellence par une ouverture sur son environnement ainsi qu’une implication de tous les partenaires éducatifs. Ces caractéristiques sont reprises ensuite par ­Pierre-Yves Bernard pour traiter d’une expérimentation axée d’une part sur le repérage et le recensement des décrocheurs, d’autre part sur le partage des données entre les différents acteurs. Cette expérimentation donne lieu à des tensions dues aux attentes et aux fonctions des institutions impliquées. Elle n’évite pas en outre la dérive d’une division du travail éducatif qui continue d’attribuer au centre du système scolaire la fonction d’apprentissages et à sa périphérie une fonction compensatoire à destination des élèves sortants.


    Thierry Berthet et Véronique Simon proposent une lecture originale de deux programmes régionaux de lutte contre le décrochage scolaire. Inspirée de l’approche par les capabilités d’Amartya Sen, cette analyse prend pour point de référence la manière dont ces programmes soutiennent les capacités individuelles des élèves. Elle est centrée sur trois capacités – ici désignées pour les singulariser comme « capabilités » – retenues pour structurer leur étude : la « capabilité » d’expression (capability for voice), d’accès à une éducation choisie (capability for education) et d’insertion professionnelle (capability for work). C’est donc à l’aune du développement de ces « capabilités » que sont étudiés deux programmes régionaux aux logiques d’action différentes. L’un vise à soutenir des réseaux d’opérateurs locaux en Aquitaine, le second propose de soutenir financièrement des projets innovants au sein d’établissements de l’enseignement professionnel et agricole de Rhône-Alpes. Cette lecture permet de ­proposer un regard centré sur les élèves et leur bien-être. Elle souligne l’importance de l’expression des préférences par les élèves et de leur prise en compte par les acteurs institutionnels qu’ils soient opérateurs (enseignants, conseillers d’orientation, CPE, conseillers en insertion) ou décideurs publics. Au final, cette contribution permet d’aborder la question du décrochage en identifiant et en liant les responsabilités collectives et individuelles. Au cœur de cette problématique croisée, la question du non-recours à l’offre publique émerge comme centrale. Comprendre pourquoi les élèves en décrochage n’utilisent pas les ressources de prévention et de remédiation qui leur sont proposées constitue assurément un champ de recherche à approfondir de manière urgente.


    La contribution de Gérard Boudesseul interroge d’abord les outils de mesure qui engagent les définitions qui sont données du décrochage, illustrant les limites des approches gestionnaires. Différentes instances et organismes produisent leurs évaluations mais finissent par converger sur un chiffrage et sur la mesure d’un délai entre la déclaration conventionnelle comme décrocheur et celui de la formulation d’une « demande » à l’égard des institutions impliquées. Cette demande peut se résumer à une consultation d’un CIO, d’un rendez-vous dans une mission locale. Dans tous les cas, le jeune doit individuellement répondre à l’injonction de se présenter à l’un des « guichets » habilités, dont il ne connaît pas nécessairement l’ordre de priorité (établissement d’origine pendant un an, CIO puis seulement mission locale). Gérard Boudesseul met ensuite en lumière une difficulté des politiques sur des jeunes en rupture qui provient du fait que les acteurs professionnels sont eux-mêmes traversés par des tensions spécifiques au domaine. Ces tensions mettent à mal la reconnaissance de la place du décrochage au regard des ruptures biographiques qui sont susceptibles d’affecter tout jeune, entre l’accident traumatique, la situation de détresse ou la simple bifurcation dans un parcours. Enfin, Gérard Boudesseul traite par voie de conséquence des politiques de sécurisation des parcours qui ne peuvent être ni uniformes ni individualisées au cas par cas. Les typologies de parcours de jeunes menant à une rupture de scolarité amènent ainsi à considérer que les différentes initiatives doivent être modulées : certaines sont efficaces ici mais pas ailleurs, pour tel parcours de jeune mais pas pour tel autre. Une telle modularisation implique de reconnaître que si certaines bifurcations prennent la tournure de signes annonciateurs dont il importe de se préoccuper, d’autres peuvent s’avérer souhaitables et donc être encouragées en contrepoint des modèles linéaires de scolarité.


    Mathias Millet et Daniel Thin se penchent sur les dispositifs relais dont l’objectif est de changer les pratiques des collégiens qui s’écartent des manières d’être attendues par l’institution scolaire. Au terme d’une prise en charge éducative plus ou moins longue selon le type de dispositif relais (classe ou atelier), l’élève réintègre son établissement scolaire ou est dirigé vers un autre établissement. L’étude des propriétés sociodémographiques et socioscolaires des collégiens bénéficiaires montre d’abord que dans les deux dispositifs relais enquêtés, le public est composé majoritairement de garçons et pour l’essentiel issus de familles populaires fortement marquées par des situations de précarité économique et professionnelle. Elle appuie ensuite l’idée que l’analyse des parcours des élèves n’est pas réductible à des facteurs individuels mais à des logiques scolaires et familiales qui forment en se conjuguant une configuration de relations d’interdépendance et de contraintes divergentes. Enchâssés de la sorte, les parcours de rupture scolaire doivent être considérés comme une carrière scolaire possible parmi les autres que dessine l’emboîtement des socialisations familiales, scolaires et juvéniles. Ces emboîtements, qui interviennent en amont de l’école et pendant le collège, se juxtaposent au travail des dispositifs relais d’ajustement des espérances des élèves et des familles aux destinées qui deviennent probables par l’élaboration avec l’élève d’un projet de formation professionnelle qui lui apparaisse acceptable mais qui le sorte aussi des voies ordinaires du collège. Le constat d’une « déscolarisation encadrée » qui s’opère au sein des dispositifs relais invite à comparer les données disponibles (notamment les données de la DEPP) sur le devenir des élèves en rupture scolaire avec une enquête ad hoc. Dans les faits, les retours dans les classes générales du collège des élèves passés par un dispositif relais sont d’une part provisoires et ponctuels puisqu’ils interviennent avec une entrée en formation, d’autre part fragiles car ils préparent un cheminement plus ou moins rapide vers les marges de l’institution scolaire ou plus directement vers une sortie du système scolaire sans qualification.


    Enfin, la contribution d’André Lecigne et d’Olivier Cosnefroy rend compte des résultats d’une enquête menée auprès de 64 élèves effectivement « décrochés » de lycées d’enseignement professionnel de la région Limousin. L’approche choisie, à la fois exploratoire et compréhensive, donne l’occasion aux « décrochés » d’évoquer rétrospectivement les causes du processus de leur déscolarisation. Ce faisant, les auteurs donnent sens à leur discours en prenant appui sur des concepts issus du champ de la psychologie sociale. C’est ainsi que le ­processus d’« attribution », qui consiste à expliquer une conduite, est compris à la fois comme une anticipation du comportement et une justification de ce dernier au regard des normes du contexte scolaire. Une lecture directe des résultats dévoile d’abord que les élèves interrogés expliquent spontanément et massivement leur décrochage par des causes internes, qui les mettent principalement en scène, au détriment d’une causalité externe ou environnementale. Elle montre ensuite que « la norme d’internalité » va de pair avec une attribution de responsabilité au système scolaire lui-même, les élèves ne se montrant pas particulièrement « allégeants » aux pratiques de ce système ni aux professeurs. Enfin des analyses structurales montrent comment cette pensée se construit autour de dimensions importantes, exprimant une forme de « privation relative » associée à un sentiment de souffrance et de solitude chez ces élèves qui se comparent aux autres et en déduisent qu’ils n’ont pas été traités comme ils auraient dû l’être, et à leurs yeux moins bien que les autres. Tirant des conséquences du fonctionnement du système, ils expriment une véritable demande de justice du monde scolaire qu’ils affirment avoir quitté sans regrets. Si cette enquête ne prétend nullement à la représentativité de la multitude de raisons du décrochage, elle nous alerte en premier lieu sur le piège que peut constituer une centration excessive sur l’internalité ainsi que sur le risque de naturalisation des problèmes scolaires qui en résulte, les élèves intériorisant au final la cause de leur désinvestissement. Ensuite, devant la fuite aussi nettement revendiquée de l’école, elle invite à nous interroger sur les pratiques mêmes du système éducatif et sur l’attention et le respect à accorder aux élèves. Enfin, elle nous oblige à évaluer objectivement nos modèles de compréhension du décrochage scolaire et ses modalités de remédiation.


    Toutes les contributions présentent des analyses élaborées à partir de regards différents mais complémentaires à d’autres ouvrages et articles consacrés au décrochage scolaire. Considérées ensemble, les approches privilégiées par les auteurs conduisent à trois résultats principaux. Le premier met en garde contre l’attribution causale qui consiste à expliquer la situation du décrocheur par les caractéristiques personnelles. Une société qui érige l’autonomie en valeur suprême favorise les procédés d’évaluation des personnes à partir d’une norme d’internalité, ce faisant dépeint le décrocheur comme une personne responsable d’elle-même. En cela, l’appellation de décrocheur est critiquable puisqu’elle impute à l’élève la responsabilité de la condition dans laquelle il se trouve alors qu’il existe une multiplicité des causes. Sans conteste, il faut continuer à parler d’abandon, de rupture, de malentendu ou plus largement d’expérience scolaire mais en veillant à ce que ces notions ne se substituent pas les unes aux autres. Chaque réalité et chaque approche théorique supposent qu’un concept en synthétise le contenu et le mette ensuite au débat public. C’est tout le paradoxe de l’appel aux chercheurs par les pouvoirs publics. Les uns déconstruisent les allant de soi et démultiplient les points de vue tandis que les autres raisonnent à partir de catégories d’action ciblées sur un objet ou des personnes [4] . Le deuxième résultat est de montrer que le décrochage est moins un état qu’un processus qui démarre parfois avant le lycée ou le collège. De ce fait, la lutte contre le décrochage scolaire ne peut pas se faire sans une attention portée sur la singularité des trajectoires ainsi que sur les dimensions constitutives de l’expérience scolaire. C’est pourquoi il est utile de dresser des portraits à risque sans perdre de vue toutefois qu’ils sont moins tranchés qu’il n’y parait. Car les portraits du rebelle, du dépressif, du découragé et du déviant caché (Blaya, 2010) ne doivent pas masquer d’autres profils : l’absent qui perle ses absences à certains moments de la journée puis de la semaine ; le discret qui est ici et ailleurs puis qui décroche sans bruit et sans que l’on remarque son départ ; le « malade » qui fléchit sur le plan scolaire parce qu’il ressent l’école comme une angoisse ou qu’il consacre son énergie à l’investissement sur lui-même lors d’une modification corporelle vécue comme une trahison corporelle à l’adolescence. Le troisième est une mise en garde contre la commodité du terme de décrocheur. Cette appellation dit des choses sur ce que sont les élèves et ce que l’État peut faire pour eux. Elle ne dit rien en revanche sur les autres façons de traiter un problème qui ne sont pas celles qui consistent à faire revenir les décrocheurs à l’endroit même d’où ils sont partis. C’est dire si la question du décrochage et du décrocheur est complexe et qu’elle mérite que l’on y consacre plus d’une heure de sociologie.
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          . Voir le rapport Sorties sans qualification. Analyse des causes, des évolutions, des solutions pour y remédier, no 2005-074, juin 2005.
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          . Cf. Enquête emploi, Insee, 2011.
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          . Gérard Boudesseul et Cécile Vincent évaluent quant à eux à 122 000 le nombre de décrocheurs mais soulignent que ce chiffre passe à 254 000 si l’on recoupe les données du Système interministériel d’échange d’informations (SIEI) mis en place en février 2011 (qui rassemblent les contributions des ministères de l’Éducation, de l’Emploi et de l’Agriculture, de la Défense et de la Mer) avec les MGI ou par les missions locales. La liste finale qui comptabilise les « décrochés non retrouvés » et « décrocheurs suivis » aboutit à ce chiffrage nettement plus élevé (Boudesseul et Vincent, 2012).
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          . Il faut mentionner ici l’essai de Guillaume Balas (2010) qui échappe à ce travers et met en garde contre les effets de l’appréhension catégorielle des politiques publiques.
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